
Si nous répétons à longueur d’éditos et d’articles que les gouvernements 

successifs cassent l’École et son Service public, c’est que d’années en 

années, les usager·ères et les personnels subissent de graves dégradations : 

dégradation des conditions d’études, sélection et tri social, dégradation des 

conditions de travail avec une explosion des injonctions, des horaires, des 

méthodes pédagogiques réactionnaires… Cette sombre description n’est pas 
prête d’être gommée avec la politique Macron en matière de Services publics 

et d’École. C’est bien un raz de marée qu’il souhaite nous imposer avec une 

politique très violente. Une politique de la terre brulée qui se fait à coup 

d’ordonnances et autres décisions unilatérales.  

Casser les Services publics est un objectif assumé et rentable afin de 
vendre des pans lucratifs de l’économie au Capital. 

Tout ceci n’est pas un mauvais scénario écrit par la CGT pour faire peur. 

Tout ceci est la triste réalité d’une politique extra-libérale initiée depuis des 

dizaines d’années qui infuse et sévit. Elle a un impact bien réel sur la vie 

quotidienne des français·es et sur nos institutions. Moins de Services publics 

en France ce sont des maternités et des hôpitaux surchargés, ce sont des lits 
en moins pour accueillir des patient·es, ce sont des crèches municipales 

surchargées ne pouvant pas accueillir tous les enfants et obligeant les 

parents à se tourner vers des structures privées plus chères. Moins de 
Services publics ce sont moins de fonctionnaires territoriaux·ales pour vous 

accueillir dans les mairies, vous guider dans vos démarches administratives, 

pour répondre à vos questions aux centres du Trésor public ou traquer la 
fraude fiscale des grandes entreprises. Moins de Services publics c’est moins 

d’accès à la santé ou à la prise en charge de la fin de vie.  

Et dans l’Éducation, moins de Services publics, c’est la restriction des 

recrutements de personnels, ce sont des classes qui ferment alors que les 

besoins d’encadrement sont toujours présents, c’est le développement des 

classes surchargées surtout en maternelle ou même en éducation 

prioritaire, c’est l’explosion de l’École du tri social, c’est la restriction de la 
carte des formations sur le territoire. C’est surtout l’École de la compétition 

entre élèves, parents, établissements et personnels.  

Tout ceci est un fait. Chacun·e peut le constater tous les jours. Avec la CGT, 

mobilisons-nous ensemble pour exiger des Services publics de qualité 

pour tou·tes. Le 22 mars n’est qu’un début... 

Jérôme SINOT 

L’édito 

Ensemble, exigeons un véritable Service 

public de l’Éducation 
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L’année 2018 n’y 

échappe pas puisque 
avec un taux de sa-

tisfaction de 23,71% 

(contre 23,93% en 

2017), de très nom-

breux·ses collègues 
ne pourront pas 

changer de départe-

ment, suivre ou re-

trouver leurs fa-

milles ou simple-

ment découvrir de 
nouveaux horizons. 

Parmi les rares sa-

tisfaction, on notera 

que les personnels 

en situation de han-
dicap bénéficiant des 

800 points de bonifi-

cation ont quasi-

ment tous obtenu 

satisfaction. De 

même, les collègues 
demandant un rap-

prochement de con-

joint·e depuis plus 

de 4 ans ont été 70% 

à pouvoir muter. 

Mais tout cela est 
bien faible au regard 

des urgences per-

sonnelles, familiales 

et professionnelles. 

Une nouvelle fois, les 
demandes pour rap-

prochement de con-

joint·e n’ont été ac-

cordé·es qu’à 48,23% 

d e s  c o l l è g u e s 

(48,96% l’an passé). 
Surtout, cette année 

est marquée par un 

immense cafouillage 

dû à un problème de 

barème qui a entrai-

né l’administration à 
suspendre les pre-

miers résultats et à 

effectuer un nou-

veau traitement des 

d o n n é e s .  C e t 
« incident » pose un 

certain nombre de 

questions : qui est 

responsable de ces 

erreurs alors que les 

barèmes ont été véri-
fiés dans les dépar-

tements ? Quelle vi-

sion humaine a le 

ministère de la ges-

tion de ses res-
sources en person-

nels ? Si les col-

lègues lésé·es la pre-

mière fois ont re-

trouvé leurs droits, 

ce sont presque 80 
personnes qui n’ont 

pas obtenu satisfac-

tion en définitive. 

Erreur du ministère 

en votre défaveur, 

retour à la case dé-

part… Triste épi-
sode.  

Tous les ans, au mo-

ment d’analyser la 

situation et d’en 

rendre compte, la 
CGT Éduc'action a 

l’impression de réé-

crire la même chose. 

C’est simplement 

parce que la situa-

tion n’évolue pas et 
que les blocages 

persistent depuis 

plus de 10 ans. Les 

premières grandes 

saignées de person-
nels du quinquennat 

Sarkozy ont toujours 

un impact et le ni-

veau d’emplois né-

cessaires pour une 

meilleure fluidité 
n’est pas retrouvé. 

Et les perspectives 

en la matière ne sont 

pas rassurantes… 

Nous craignons les 

Carrière 

Mutations nationales des enseignant·es du premier 

degré : une nouvelle désillusion et un gros bug 
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résultats des années 

à venir avec l’appli-

cation de la politique 

Macron dans la 

Fonction publique.  

La CGT Éduc’action 

s’engage, encore et 

toujours, auprès des 

collègues pour faire 

valoir leurs droits à 

la mutation et le 
droit de vivre en fa-

mille et travailler 

dans un endroit 

choisi, sans être blo-

qué·es pendant de 
très nombreuses an-

nées. Pour faire évo-

luer la situation, il 

est urgent que l’ad-

ministration accepte 

de revenir sur cette 
gestion des person-

nels issue des an-

nées 70 et que la 

notion de calibrage 

académique soit 

abandonnée. Exi-
geons collectivement 

le respect des per-

sonnels et de leurs 

droits. Exigeons le 

respect des muta-
tions prioritaires 

par l’administration, 

et ce dès les mouve-

ments complémen-

taires. Exigeons que 

les collègues initiale-
ment muté·es puis 

ajournée·es obtien-

nent quand même 

satisfaction.   

Jérôme SINOT 

Tous les ans, les collègues souhaitant changer de département et les organisa-
tions syndicales attendent avec impatience le début du mois de mars pour con-
naitre les résultats des mutations interdépartementales. Et tous les ans, les es-
poirs des un·es et des autres sont douchés.  



Visitée à la rentrée 

de janvier, dans une 
classe que je connais 

à peine étant brigade 

et affectée la veille 

des vacances, j’ai 

déjà été très embar-
rassée pour complé-

ter le document sup-

port à la visite. 

J’avais été prévenue 

de la visite dès le 

mois de septembre 
via ma boite  

I-prof. 
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Carrière 

Mon rendez-vous carrière 

Témoignage d’une collègue qui a expérimenté le rendez-vous de carrière.  
Édifiant... 

 



Il y avait fort à 

craindre que la pari-
té femmes/hommes 

ne soit pas respec-

tée. C'est ce qui a pu 

être constaté dans le 

département de 
Seine-Maritime.  

Mais, à y regarder de 

plus près, ce n'est 

peut-être pas lié aux 

hasards du barème 

mais à une propen-
sion (consciente ou 

inconsciente)  à 

mieux noter les 

hommes que les 

femmes... 

Sur l'ensemble des 

deux viviers, 334 

collègues étaient 

promouvables (63% 

de femmes pour 37% 

d'hommes).  Par 
contre, sur les 111 

promu·e·s, il y a 49% 

de femmes et 51%

d'hommes ! 

Un 1er vivier déter-

minant 

À l’étude du premier 

vivier, 313 collègues 

étaient promou-

vables, avec une ré-

partition de 65% de 
femmes et 35% 

d'hommes. L'analyse 

des promu·es con-

firme le non respect 

de la règle de la pari-

té avec 48% de 
femmes et 52% 

d'hommes ! Pire, si 

on pousse l’ana-

lyse  : 24% des 

femmes sont pro-
mues pour 41% des 

hommes. 

 

Des avis de la 

DASEN qui confor-

tent les inégalités 

Le PPCR, en créant 

ce nouveau grade, a 

aussi imposé dans 

les règles du barème 

des quotas pour les 
avis « Excellent » et « 
Très satisfaisant »   
émis par l'IA-DASEN 

qui ont un impact 

important lié à la 

note correspondante. 
Or, l'analyse des avis 

sur le premier vivier 

montre une fois de 

plus une forte pro-

pension à mieux 
« apprécier » les 

hommes que les 

femmes ! Ces der-

nières seraient-elles 

moins exception-

nelles mais justes 
satisfaisantes ? 

 

Nos revendications  

Rappelons que la 

CGT Éduc'action et 
la CGT étaient oppo-

sées au PPCR et à ce 

nouveau grade.  

La CGT Éduc'action 

Carrière 

Classe exceptionnelle : ou comment accentuer les 

disparités femmes / hommes 
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revendique un 

avancement uni-
forme au rythme le 

plus rapide sur une 

grille de 15 éche-

lons dans la Classe 

Normale accessible 
à toutes et tous. 

Elle milite pour la 

suppression des 

inégalités salariales 

mais aussi d'avan-

cement  de carrière 
entre les Femmes 

et les Hommes.  

Dans ce sens, elle 

interviendra lors des 

CAPD et auprès du 
ministère pour faire 

appliquer les règles 

sur la parité. 

 

François-Xavier 

DURAND 
 

1er VIVIER Femmes Hommes Total 

Promouvables 
202 

65% des promouvables 

111 
35% des promouvables 

313 

Promu.e.s 

48 
52% des promouvables 

24% des femmes 

45 
48% des promouvables 

41% des hommes 

93 
30% 

Avis Excellent 

24 
51% des avis « Excellent » 

12% des femmes 

23 
49% des avis « Excellent » 

21% des hommes 

47 
15% 

Avis Très Satisfaisant 

34 
54% des avis « Très satisfaisant » 

17% des femmes 

29 
46% des avis « Très satisfaisant » 

26% des hommes 

63 
20% 

Avis Satisfaisant 

144 
71% des avis « Satisfaisant » 

71% des femmes 

59 
29% des avis « Satisfaisant » 

53% des hommes 

203 
65% 

Le PPCR a instauré un nouveau grade après la « Hors classe » dont l'accès fonc-
tionnel exclut de fait un grand nombre de collègues.  
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Quand les écoles 

sont restées en 4,5 
jours c’est souvent 

une décision de la 

commune plus que 

du conseil d’école, 

comme c’est le cas 
en Seine et Marne, à 

Paris ou Dijon.  

Même dans les dé-

partements très ur-

bains, la grande ma-

jorité des villes 
abandonne le mer-

credi. 

Dans de nombreux 

d é p a r t e m e n t s 

comme en Côte d’or 
ou dans l’Allier, envi-

ron 80% des élèves 

sont concerné·es ce 

qui représente en 

général un peu plus 

de 90% des écoles.  

Il est à noter que 

certaines académies 

ont essayé d’inciter 

fortement les col-

lègues, les élu·es à 

passer à 4 jours avec 
des vacances ré-

duites (en gardant 

des journées de 

5H30), c’est le cas en 

Gironde. 

Pour mémoire la 

CGT Éduc'action 

s’est opposée à cette 

réforme Blanquer 

comme à la précé-

dente. Les rythmes 
scolaires doivent 

pouvoir être organi-

sés de manière con-

certée tenant compte 
de l’environnement, 

de l’organisation de 

la société et du tra-

vail.  

Cette réflexion doit 
prendre en compte 

l’ensemble des para-

mètres : rythmes de 

l’enfant, rythmes de 

travail des ensei-

gnant·es, des diffé-
rents personnels ter-

ritoriaux, des pa-

rents.  

Ceci n’évacue sur-

tout pas que toute 
décision de change-

ment de rythme doit 

faire l’objet d’un ca-

drage national. 

Toute transforma-

tion des « rythmes » 
doit avoir comme 

préalables :  

 Des moyens hu-

mains matériel et 

financiers suffi-

sants ; 

 la gratuité de 

l'école et des acti-
vités périscolaires 

diversifiées et 

accessibles pour 

tous et toutes ; 

 la prise en 

compte de la spé-
cificité de l’école 

maternelle et des 

besoins propres 

aux enfants selon 

leur âge.  

 une réflexion sur 

l'organisation de 

l ' e s p ac e/ t em ps 

pour permettre à 

tou·tes les enfants 

de maternelle qui 

en ont besoin de 
faire la sieste dans 

de bonnes condi-

tions ; 

 améliorer les con-

ditions dans les-

quelles se dérou-
lent les repas et 

transformer les 

cantines en res-

taurants  sco-

laires ; 

 distinguer les lieux 
"classe", les lieux 

"activités de loisirs" 
et  l es  l i eux 

"restauration" ;  

 permettre aux en-

seignant·es de tra-

vailler et de se réu-

nir dans des con-
ditions décentes et 

propices au travail 

d'équipe (salle des 

maitres·ses adap-

tée au nombre 

d'adultes dans 
l'école).  

Elena BLOND  

Rythmes scolaires 

Retour à la semaine de quatre jours : où en sommes 

nous pour la rentrée 2018 ? 

La CGT 

Éduc’action 

s’est opposée à 

cette réforme 

Blanquer-

Hamon comme 

à celle de 

Peillon.  

Toute décision 

de changement 

doit faire l’objet 

d’un cadrage 

national. 

Les informations que nous avons sur les décisions concernant les rythmes dans 
les écoles convergent massivement vers un retour à la semaine de quatre jours. 
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Les dotations sont 

largement insuffi-
santes. Résultat, on 

ferme des classes à 

tour de bras, notam-

ment dans les zones 

rurales (cf les ar-
ticles suivants) et en 

maternelle hors édu-

cation prioritaire. 

Ainsi, 33 % des fer-

metures dans l’Al-

lier, 56 % dans le 
Val-de-Marne, 46 % 

en Seine Maritime et 

53 % dans les Hauts

-de-Seine sont pla-

cées en maternelle. 

Les seuils servant 

de base pour les 

ouvertures / ferme-

tures sont modifiés 

dans toutes les aca-

démies, souvent dé-
calés de 2-3 élèves. 

Cela a pour consé-

quence directe, en 

tenant compte du 

paramètre « ultra 
prioritaire » se rap-

portant aux dédou-

blements, de faire 

monter les effectifs 

en moyenne à 23-25 

en multiniveaux et à 

29-30 (et ce même 
en éducation priori-

taire) pour les 

autres. 

La vérité des prix 

sur l’éducation 
prioritaire 

Nous observons que 

les dédoublements 

se font majoritaire-

ment au détriment 

du rural, de la ma-

ternelle, et des 
écoles hors de l’édu-

cation prioritaire. 

Par exemple, en 

Seine-Maritime, sur 

les 113 ouvertures 
de classes, 31 con-

cernent les écoles 

hors éducation prio-

ritaire, soit 27% des 

ouvertures. Le solde 

global reste négatif 
de 42 postes.  

La baisse des effec-

tifs annoncée en 

éducation prioritaire 

avec les dédouble-
ments est la « fake 
new » de l’année. Le 

respect des 12 en CP

-CE1 est une illusion 

car la moyenne est 

plutôt à 14 et il n’est 

pas rare que cela 
monte à 16-17. Le 

ministre est satis-

fait : les besoins 

étaient évalués à 

3200 postes et il en 
a créé 3881 ; pour-

tant, toutes nos re-

montées font état 

d’un nombre insuffi-

sant de créations. 

Cherchez l’erreur !  

Pendant ce temps, 

les élèves de CE2 et 

CM « s’entassent » 

dans des classes où, 

en outre, il faudra 
accueillir des élèves 

en inclusion. Dans 

les Hauts-de-Seine, 

par exemple, le 

nombre d’élèves par 
classe des CE/CM 

en REP a augmenté 

en moyenne de 1,5 

après les mesures de 

carte scolaire. 

Dans beaucoup de 
départements, les 

dédoublements se-

ront livrés aux écoles 

qui devront s’en ac-

commoder avec des 
locaux non adaptés  

(des cloisons, des 

préfabriqués ajoutés, 

un cagibi), ou sans 

local simplement ; 

cela se solde par une 
co-intervention à 25 

CE1/CE2 en REP 

dans les classes à 

Marseille. 

Les écoles privées 

et l’idéologie domi-
nante 

En Mayenne, le 

DASEN vise la 

« rationalisation » des 

écoles publiques 
pour rester attractif 

au regard de l’offre 

du privé. Traduit 

Carte scolaire 

Macron fait pire que Hollande 

Commenter la carte scolaire est un exercice douloureux depuis belle lurette. 
Cette année ne change rien à l’affaire, au contraire.  

autrement, il faut 

concentrer les Re-
groupement Pédago-

gique Intercommu-

nal. Dans le Lot une 

école privée hors 

contrat Montessori 
soutenue par la mu-
nicipalité de Roufil-

hac est en projet. À 

Paris et dans sa ré-

gion, ce type d’écoles 

se multiplie. Le label 
Montessori, du nom 

de la fameuse péda-

gogue (amie de Mus-

solini), est vanté à 

tour de bras par les 

véhicules de l’idéolo-
gie dominante en 

visant leur cible pré-

férée : le haut des 

classes moyennes.  

Même le ministère 

s’y met : Stanislas 
Dehaene, le patron 

du nouveau « Conseil 
Scientifique » est le 

mentor de l’égérie 

des pro-Montessori, 
Céline Alvarez. Nous 

connaissons tou·tes 
un membre de la 

hiérarchie, qui, à 

mots plus ou moins 

couverts, explique 

que c’est tellement 

 

(Suite page 7) 
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mieux que l’école ordi-

naire. 

L’ASH et les élèves 

allophones 

Au niveau de l’ensei-
gnement spécialisé, 

des ULIS ou de l’ac-

cueil des non franco-

phones, les créations 

ne sont pas d’actualité 

même si ça et là 
quelques ouvertures 

de postes ou disposi-

tifs sont consentis. 

Cela est loin de ré-

pondre aux besoins.  

D’ailleurs, peu d’infor-

mation sur les projets 

de départ en formation 

pour l’enseignement 

spécialisé. On verra 

disparaitre à terme les 
maitres·ses E et G. À 

l’exemple des Bouches 

du Rhône où il n’y a 

pas de création d'U-

LIS, d'UPE2A, de psy-

chologue scolaire, de 
postes ASH, pas 

l'ombre de réimplanta-

tion d'un seul poste 

RASED G.  

(Suite de la page 6) Ou encore en Seine-

Maritime où 231 
élèves seraient scola-

risé·es actuellement 

en classe "ordinaire" 
alors qu'ils et elles 

bénéficient d'une 

préconisation de la 
MDPH les orientant 

en ULIS école ? Il 

faudrait à minima 

20 ULIS école sup-

plémentaires. La 
DASEN crée 3 ULIS 

et procède à 3 trans-

ferts ! Totalement 

insuffisant.  

Pourtant, en ce qui 

concerne les ULIS, 
lors de la répartition 

des postes faite par 

le ministre lors du 

Comité Technique 

Ministériel de dé-
cembre, il avait été 

indiqué que 100 

postes supplémen-

taires seraient em-

ployés pour la créa-

tion d'ULIS école. 
Ces postes doivent 

donc être pris hors 

la dotation acadé-

mique. 

Ne parlons pas des 

RASED : si le handi-
cap est mal traité, 

l’enseignement dap-

té, la lutte contre les 

difficultés scolaires, 

sont enterrés. Il n’y a 
quasiment aucune 

création de poste en 

RASED ! 

 

Le remplacement 

Nous constatons que 
de plus en plus de 

départements font le 

choix de supprimer 

définitivement les 

ZIL et d’élargir les 
zones de remplace-

ment ainsi que leur 

durée. Les rec-

teur·rices s’appuient 

sur un cadeau de 

Hollande avant son 
départ, la circulaire 

2017-050, qui laisse 

les IA/Dasen seul·es 

décisionnaires de la 

taille des zones de 

remplacement. Mais 
cela se heurte par-

fois à la résistance 

des collègues et des 

organisations syndi-

cales ; ainsi, dans 

l’Essonne, le DASEN 
a dû reculer dans 

son projet de trans-

former tous les 

postes de ZIL en bri-

gades. 

 

En guise de conclu-

sion 

Pour résumer, la lo-

gique de la suppres-

sion de postes de 
fonctionnaires conti-

nue de faire des ra-

vages dans l’École, 

selon la même lo-

gique que celle de 
Sarkozy et de Hol-

lande. La réduction 

des effectifs annon-

cée dans certaines 

classes d’éducation 

prioritaire est une 
vitrine qui cache mal 

la hausse générali-

sée des effectifs par-

tout ailleurs, soit par 

des fermetures, soit 

par des refus d’ou-
vertures. 

Élena BLOND 

& Jean GRIMAL 
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Le mouvement de 

grève a été très suivi, 
beaucoup d'écoles 

étaient fermées. 

Deux collectifs ci-

toyens sont très ac-

tifs et continuent à 
se mobiliser avec les 

élu·es. Plusieurs 

écoles sont occupées 

depuis plus plu-

sieurs semaines.  

Une rallonge de 5 
postes a été gagnée 

mais le LOT reste à -

12 postes. Quelques 

fermetures ont été 

évitées. La CGT 
Éduc'action, mais 

aussi les territoriaux 

et plus généralement 

l’interpro (UD), se 

mobilisent fortement 

dans ce mouvement 
de résistance con-

trairement à d’autres 

o r g a n i s a t i o n s 

comme l’UNSA qui 

préfèrent accompa-

gner une carte sco-
laire désastreuse.  

Cette carte scolaire 

dépasse largement 

les limites de l’Ecole.  
Elle concerne plus 

largement la prise en 

compte de la ruralité 

qui souffre d’aban-

don des services pu-
blics organisé par les 

gouvernements suc-

cessifs. Toute une 

partie de la popula-

tion s’enfonce dans 

la misère, se paupé-
rise. Nous devons 

nous organiser, 

construire des outils 

de « vigilance » qui 

permettrait de coor-
donner, d’alerter 

chacun·e pour mieux 

vivre et travailler là 

où on vit. 

 

Après une forte mo-
bilisation pour bais-

ser le nombre de 

retraits de postes, 

malheureusement, 

12 subsistent. 

Grande mobilisation, 
plus de 45 écoles 

occupées. Élu·es, 

personnels, parents, 
habitants, deman-

dent « l'arrêt immé-
diat des suppres-
sions et une véritable 
concertation avec 
l'ensemble des ac-
teurs avec un état 
des lieux partagés de 

nos écoles ». 

Des manifestations : 

800 personnes à Ca-
hors et 400 per-

sonnes à Figeac ! 

121 élu·es ont dé-

posé leur écharpe 

pour montrer sym-

boliquement à l’État 
leur refus unanime 

de l'abandon des 

écoles rurales par 

l’Éducation natio-

nale ! 

À Figeac, 50 élu·es 

ont accroché leur 

écharpe à la sous-

préfecture. 

Manifestation à Ca-

hors : 

Prises de parole de 

Carte scolaire 

Carte scolaire en rural : ça bouge du côté du Lot ! 

La mobilisation est très forte dans ce département. La CGT Éduc'action a été à 
l'initiative du dépôt d'un préavis de grève avec la FSU pour le jour du CDEN boy-
cotté massivement.  

parents, maires, 

syndicalistes de tous 
les villages présents. 

Devant l'Inspection 

Académique, des en-

fants ont rendu un 

hommage  aux 
écoles disparues 

depuis 3 ans en li-

sant leur nom. Une 

minute de silence a 

été observée. 

La "Direction Dé-

partementale de la 

Désertification Ru-

rale" a été inaugu-

rée. 

Élena BLOND  

&  
la CGT Éduc'action 

du Lot  

 

https://drive.google.com/open?id=1H3E9N5Ux0YiNDp5B4dGgP27An7Q2u7YJ
https://drive.google.com/open?id=1H3E9N5Ux0YiNDp5B4dGgP27An7Q2u7YJ
https://drive.google.com/open?id=1H3E9N5Ux0YiNDp5B4dGgP27An7Q2u7YJ
https://drive.google.com/open?id=1H3E9N5Ux0YiNDp5B4dGgP27An7Q2u7YJ
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La machine à con-

centrer est en route, 
plus limpide que ja-

mais. Des DASEN 

disent ouvertement 

qu’il ne s’agit que du 

premier étage de la 
fusée qui doit pou-

voir permettre la 

« mise en orbite » de 

la petite école. 

L’heure est aux re-

groupements, voire à 
la scolarisation des 

CM en collège. 

Ces fermetures vont 

particulièrement pé-

naliser les plus 

jeunes. La décons-
truction d’organisa-

tions pédagogiques 

dans les petites 

écoles dont personne 

ne peut apporter la 
preuve de sa non 

efficacité (en termes 

d’apprentissages) est 

bien le projet à 

moyen terme du mi-

nistre Blanquer. Ils 
veulent des grandes 

écoles concentrées 

géographiquement, 

installées à proximi-

té du « Bourg col-

lège ». 

Les personnels, les 

parents, les habi-

tant·es, les élu·es 

s’opposent et ne 

comprennent pas 
car bien souvent, les 

effectifs sont stables 

voire en progression. 

C’est le seuil qui sert 

de base au calcul 
qui est désormais 

relevé. Ce qui abou-

tit à des classes 

multiniveaux avec 

des effectifs en 
moyenne de 28. De 

plus, cela peut en-

trainer, dans cer-

tains départements, 

le fuite des élèves 

vers les écoles pri-
vées. 

Quelques exemples :  

- Somme : 63 fer-

metures 

(principalement 

des écoles rurales) 
+ 32 classes en 

« vigilance ferme-
ture » ; 
- Deux Sèvres : 

31 fermetures 
dont une école qui 

risque de passer à 

9 classes, la solu-

tion serait de sco-

lariser une partie 

des élèves dans le 
village voisin (c’est 

le début de la fin 

d’une école !), les 

parents réfléchis-

sent à scolariser 

leurs enfants ail-
leurs ; 

- Indre et Loire : 

30 fermetures ; 

- Allier : 24 ferme-

tures de classes, 
40 équivalents 

temps pleins sup-

primés. 

Pour la CGT, l’école 

de quartier ou de la 

commune est perti-
nente comme lieu 

d’apprentissage et 

de vie.  

 Elle est la mieux 

adaptée à l’âge des 
enfants.  

 Un enfant de 

moins de 12 ans doit 

être scolarisé près de 

chez lui.  

 Les écoles organi-
sées en réseau peu-

vent offrir les mêmes 

conditions favorables 

à l’apprentissage aux 

élèves tout en con-

servant des écoles 
dans plus de vil-

lages.  

Carte scolaire 

Le rural mangé à la sauce Macron 

Les écoles rurales vont être touchées de plein fouet dès la rentrée 2018 par les 
choix politiques du gouvernement. À moyens constants, il faut « récupérer » des 
postes pour alimenter les dispositifs de dédoublement des CP et CE1 en REP et 
REP+. 

 Conserver un ré-

seau d’écoles isolées 
sur un canton est 

une option démocra-

tique que nous dé-

fendons car elle est 

la seule vraie ré-
ponse pour mainte-

nir le service public 

d’éducation de proxi-

mité.  

 L’école ne doit pas 

être un enjeu à fina-
lité comptable mais 

une réponse à une 

orientation de socié-

té et de vie : c’est un 

service public.  

L’école favorise le 

lien social et contri-

bue donc à la cohé-

sion d’un territoire.  

Élena Blond 

Conserver un 

réseau d’écoles 

isolées sur un 

canton est la seule 

vraie réponse pour 

maintenir le 

service public. 

L’école ne doit pas 

être un enjeu à 

finalité comptable 

mais une réponse 

à une orientation 

de société et de 

vie : c’est un 

service public. 
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Depuis la loi d’orien-

tation sur l’avenir de 
l’École de 2005, le 

ministère s’est doté 

d’objectifs quantita-

tifs en termes de ré-

ussites scolaires.  

Pour autant, la 

question de la liberté 

pédagogique était 

également réaffir-

mée. Au-delà des 

effets pervers de ce 
genre de démarche 

(impossibilité de ré-

duire le métier d'en-

seignant·e à l'appli-

cation de référentiels 
de compétences, ra-

vages causés par 

cette approche dans 

les pays en dévelop-

pement…), l’objectif 

de réussite ne s’ap-
plique qu’à l’insti-

tution. Or, si celle-ci 

s’est fixée une obli-

gation de résultats, 

elle n’a pas à 

l’étendre à chacun 
des individus qui 

travaillent pour 

elle. Nos obligations 

sont définies règle-

mentairement dans 
le Code de l’Éduca-

tion et, pour le coup, 

nulle trace d’une 

quelconque obliga-

tion de résultats 

nous concernant.  

 

L’expression CP 
100 % de réussite est 

donc soit erronée, 
soit relève d’un autre 

champ, soit abu-

sive... 

En fait, plus qu’un 

objectif, il s’agit d’un 
slogan ou d’une opé-

ration marketing qui 

offre des habits 

neufs au dispositif 

déjà annoncé de CP 

dédoublé par Luc 
Ferry.  

Cette formulation 

permet ainsi d’exer-

cer une forme de 

pression amicale sur 

des collègues qui se 
sentent contraint·es 

par une obligation 

de résultats toute 

nouvelle. Pour cela, 

le ministère met le 
paquet : publication 

sur Eduscol pour lui 

donner un caractère 

officiel, compte-

rendu de colloques 

et  informations 
scientifiques pour 

légitimer les choses. 

Pourtant, aucun de 

ces documents n’a 

force de loi ou de 
circulaire. Au mieux 

s’agit-il d’une glose. 

Pour autant, le mi-

nistère va assez loin 

dans le prescriptif 

informel : des re-

pères pour la lecture 

et l’écriture qui n’ont 
d’autre object i f 

q u ’ i n f o r m a t i f , 

comme d’autres 

exemples de séances 

d’emploi de temps et 
de plan de classe. 

En conséquence, et 

comme on voit avan-

cer à grand pas la 

volonté gouverne-

mentale de rémuné-
rer les fonctionnaires 

au mérite et aux ré-

sultats, il n’est pas 

étonnant que les col-

lègues y voient un 
caractère obligatoire 

et officiel qui n’existe 

pas.  

Au-delà du senti-

ment d’obligation lié 

à cet habillage mi-
nistériel,  s’ajoute la 

pression issue des 

familles. Les familles 

ont toujours eu une 

forte attente autour 

de l’apprentissage de 
la lecture et le dé-

CP dédoublés 

Objectifs de réussite ou objectifs de moyen : 

Que dit la Loi ? 

Le dispositif CP dédoublé a été rebaptisé CP 100 % de réussite. La formule est 
apparue à l’issue du séminaire organisé à l’ESENESR qui avait vocation à accom-
pagner la mise en place des CP dédoublés. Attention, si Eduscol est effective-
ment le site officiel du ministère, toutes les affirmations ou tous les documents 
présents sur le site n’ont pas force de loi.  

chiffrage leur appa-

rait majoritairement 
comme l’alpha et 

l’oméga de celle-ci.  

Avec la médiatisa-

tion de ce procédé, 

tout est mis en place 
pour prendre les col-

lègues en étau entre 

les parents et l’admi-

nistration et les con-

traindre petit à petit 

en restreignant d’au-
tant leur liberté pé-

dagogique, sans 

bruit, sans rage ni 

violence.  

La CGT Éduc'action 
vous rappelle donc 

que nous n’avons 

pas à nous sou-

mettre à cette obli-

gation de résultats 

qui reste une sorte 
de légende, comme 

celle du droit de 

réserve, trop sou-

vent avancée lors de 

périodes de contes-

tation.  

Fabienne CHABERT 
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Il s’agirait, pour le mi-

nistère, de « garantir, 
pour chaque élève, 

l'acquisition des sa-

voirs fondamentaux - 

lire, écrire, compter, 

respecter autrui. »  

Quid des autres savoirs 

et savoir faire qui per-

mettent à nos élèves 

d’accéder à une culture 

riche et variée, ça l’ar-

ticle ne le dit pas ! 

D’autant que l’article 

n’aborde ni le 

« compter » ni le 

« respecter autrui ». 

Les savoirs fondamen-

taux pour réussir son 
CP se résumeraient 

donc aux seuls « lire, 

écrire ». Encore une fois 

de quoi nous parle-t-

on ? 

 

Là, il suffit de balayer la 

page pour voir appa-

raitre le visage du diri-

geant du nouveau con-

seil scientifique : Stani-
slas Dehaene, promo-

teur du tout neuros-

ciences et de la suppo-

sée supériorité de l’ap-

proche « phonique », 
l’enseignement systé-
matique des correspon-

dances graphème-

phonème.  

 

Lire, pour le ministère, 

n’est vu que par le 
prisme du décodage et 

l’aspect multidimen-

sionnel de la lecture 

est à peine évoqué.  

Pourtant, lire c’est 
comprendre.  

 

Déchiffrer en fin de CP 

ne devrait donc pas 

être la seule ambition 

que nous avons pour 
nos élèves ; sauf à 

vouloir faire des 

élèves de simples fu-

tur·es exécutant·es 

capables uniquement 
de décoder un mode 

d’emploi.  

 

Ce « tout syllabique », 
n’est pas nouveau, 

mais il est exacerbé ; 
comment croire que 

cela va aider nos 

élèves quand les éva-

luations PIRLS nous 

rappellent, année 

après année, que les 
élèves de France 

comprennent de 

moins en moins ce 

qu’ils et elles lisent, 

c’est-à-dire, sont de 
moins en moins lec-

teur·trices ? 

 

Pour la CGT 

Éduc’action, une 

autre École est pos-

sible, qui vise 

l’épanouissement 
et l’émancipation 

des élèves, une 

École qui garan-

tisse une véri-

table liberté pé-
dagogique sans 

formatage des 

élèves.  

Chrystel  

LEVARDON 

CP dédoublés 

100% de réussite en CP : de quoi parle-t-on ? 

Depuis la rentrée, les classes de CP des REP+ sont dédoublées pour, selon le site 
Eduscol, « combattre la difficulté scolaire dès les premières années des appren-
tissages fondamentaux. » 

Cette mesure, selon l’article du site, s’inscrit dans l’objectif de « 100% de réus-
site en CP ».  

Lire, c’est 
comprendre. 

Déchiffrer en 

fin de CP ne 

devrait donc 

pas être la 

seule ambition. 



  

Retrouvez-nous sur Internet : 

http://www.cgteduc.fr/ 

http://cgteducaction1d.ouvaton.org/ 

Après des années de 

concertation, de négo-
ciations et de journées 

d’action, un nouveau 

décret modifiant le 

statut des ATSEMs 

(Agen t s  Te r r i t o -
riaux·ales spécialisés 

des Écoles Mater-

nelles) a été publié au 

Journal Officiel le 3 

mars.  

Les personnels atten-
daient beaucoup de ce 

nouveau texte, car il 

semblait que des 

avancées étaient envi-

sageables pour ces 
collègues.  

À la lecture de ce dé-

cret, nous pouvons 

noter un certain 

nombre de bonnes dé-

cisions qui vont dans 
le sens des revendica-

tions portées par la 

profession. Leur tra-

vail et leurs missions 

sont reconnus, ainsi 

que leur place pleine 
et entière au sein des 

écoles maternelles.  

Le décret ouvre la 

coordinat ion des 
ATSEMs aux "agents 
de maitrise titulaires 
du certificat d'aptitude 

professionnelle petite 
enfance ou du certificat 
d'aptitude profession-
nelle accompagnant 
éducatif petite enfance 
ou ceux qui justifient 
de trois années de ser-
vices accomplis dans le 
cadre d'emplois des 
agents territoriaux spé-
cialisés des écoles ma-
ternelles". Il donne 

aussi la possibilité de 
devenir agent·e de 

maitrise (catégorie B 

de la Fonction pu-

blique) aux personnels 

comptant au moins 7 

ans d'ancienneté. 
C’était bien une de-

mande forte des per-

sonnels.  

Mais, car il y a bien 

un mais, le texte reste 
insuffisant, voire dan-

gereux, pour les per-

sonnels qui en espé-

raient davantage. 

L’élargissement des 

missions des ATSEMs 
à l’encadrement et à 

l’animation, mais aus-

si la possibilité donnée 

de devenir (par con-

cours interne) anima-
teur·trice ne sont pas 

du goût des person-

nels qui estiment que 

Personnels 

NOUVEAU STATUT DES ATSEMs :  

ENCORE TROP PEU ! 

rapprocher les deux 

métiers n’est pas per-

tinent. Le texte va 

aussi donner la possi-
bilité aux ensei-

gnant·es d’être plus 

directif·ves dans les 

tâches à accomplir par 

les ATSEMs, sans lien 
de subordination di-

rect.  

Si le décret ne révolu-

tionne pas les mis-

sions de ces person-

nels, il étend leurs 
prérogatives à la pos-

sibilité d’assister les 

enseignant-es dans 

l’accueil des enfants à 

besoins éducatifs par-
ticuliers.  

Quel impact aura cette 

décision ? Suppléer les 

AVS ou AESH lors-

qu’ils ou elles ne se-

ront pas nommé·es 
voire les remplacer 

purement et simple-

ment… Grave dérive.  

En définitive, ce nou-

veau décret parait non 

satisfaisant car il ou-
blie la prise en 

compte de la pénibi-

lité de ce métier, 

l’installation d’un·e 

ATSEM par classe ou 
leur remplacement 

par des personnels 

statutaires, la forma-

tion continue, la di-

minution du temps 

de ménage ou encore 
la revalorisation sala-

riale.  

Trop de choses man-

quantes pour satis-

faire les personnels.  

Jérôme SINOT 

Ce nouveau dé-

cret parait non 

satisfaisant 

car il oublie la 

prise en 

compte de la 

pénibilité de ce 

métier, l’instal-

lation d’un·e 

ATSEM par 

classe ou leur 

remplacement 

par des person-

nels statu-

taires, la for-

mation conti-

nue, la diminu-

tion du temps 

de ménage ou 

encore la reva-

lorisation sala-

riale.  
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